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La mise sous scellés de la résidence hôte-
lière le "Maisha" alimente aujourd'hui des
débats de tous genres depuis que sa pro-
priétaire, Chantal Myboto Gondjout,
évoque clairement une sorte de règle-
ment de comptes consécutivement à sa
dernière sortie médiatique. Pour le direc-
teur général des Impôts Joël Ogouma, " Il
n’y a pas de corrélation entre sa confé-
rence de presse et la mise en œuvre des
mesures de recouvrement forcé à l’en-
contre du Maïsha". Cet établissement était
déjà redevable, précise-t-il, de la somme
de 400 millions de francs avant le contrôle
fiscal. Lequel a donné lieu à une imposition
globale de 4 milliards de francs après une
remise gracieuse de... 245 millions de
francs accordée par le ministre de l'Eco-
nomie. 
Sans être fermé à la négociation, le direc-
teur général des Impôts entrevoit, tout de
même, une piste de sortie de crise en invi-
tant la concernée à solliciter auprès de
l’administration un échelonnement de sa
dette et de s’engager à le respecter scru-
puleusement. Mais sous certaines condi-
tions.

l’union: Monsieur le directeur gé-
néral, le contrôle !iscal in!ligé à la ré-
sidence hôtelière "Le Maïsha" défraie
en ce moment la chronique, à telle en-
seigne que beaucoup de choses,
vraies ou fausses, se disent à ce sujet
. Que pouvez-vous dire à l'opinion sur
cette affaire ?
-Joël OGOUMA : Je vous remercie del'opportunité que vous m'offrez pourm'exprimer sur cette affaire qui dé‐fraie, comme vous le dites si bien, lachronique. Mais avant, je voudrais dire,à titre de rappel, que le paiement del’impôt est un devoir civique lié aufonctionnement de tous les Etats mo‐dernes. Le contrôle "iscal est la contre‐partie logique du système déclaratif.Toute personne physique ou morale al’obligation de payer l’impôt en fonc‐tion de ses facultés contributives. Lastructure hôtelière le Maïsha est uncontribuable comme un autre et nesaurait déroger à la règle. Chaqueannée, plus de 400 contribuables, per‐sonnes physiques ou morales, sontsoumis à cette procédure de contrôle,tous secteurs d’activités confondus.
Selon Madame Chantal Myboto Gond-
jout, la procédure légale n’aurait  pas
été respectée. Est-ce vrai ? ‐La procédure de contrôle "iscal auGabon est strictement encadrée par laloi, notamment le Code général des Im‐pôts. Les pièces de procédure ont étérégulièrement transmises au contri‐buable. Etant précisé que cette procé‐dure est régie par le principe du débatcontradictoire qui permet au contri‐buable d’être informé des redresse‐ments potentiels opérés parl’administration et de les contester parla production des pièces justi"icatives.Par ailleurs, le contribuable a été as‐sisté, tout au long de la procédure, parle conseil "iscal de son choix. En"in, lecontribuable, comme l’y autorise la loi,a exercé des voies de recours gracieuxet contentieux pour contester les im‐positions mises à sa charge. Quant à laprocédure de mise en recouvrement,elle a obéi aux prescriptions de la loi,tout en précisant qu’aucun recours gra‐cieux ou contentieux ne suspend l’ac‐

tion en recouvrement. Le délai de 60jours auquel fait allusion Madame My‐boto renvoie à l’exercice d’un recoursjuridictionnel. 
Pourquoi "Le Maïsha" et pas une
autre entreprise ? Cette structure ne
doit certainement pas être la seule
dans ce cas...‐Comme tout contribuable, la résidence"Le Maïsha" a l’obligation de rééditiondes comptes au plan "iscal. Par ailleurs, l’administration "iscales’est lancée dans une opération d’élar‐gissement de l’assiette imposable quinécessite une présence continue del’administration auprès des contribua‐bles, de sorte qu’aucun contribuable nepuisse échapper au contrôle de ses ac‐tivités. Le contrôle "iscal de la Rési‐dence "Le Maïsha" s’inscrit dans cecadre. Il convient de signaler que lecontrôle "iscal de la résidence "Le Maï‐sha" est le premier depuis le début deses activités il y a 16 ans. Cependant,les contrôles ne doivent pas être dili‐gentés à intervalles trop rapprochés,pour éviter un sentiment de harcèle‐ment.
Tout de même, l'administration était-
elle obligée de poser des scellés, em-
pêchant le fonctionnement normal
de l’hôtel ? ‐Lorsqu’un contribuable ne s’est pasacquitté de ses impôts dans un délai de20 jours après réception des avis demise en recouvrement, l’administra‐tion lui noti"ie une mise en demeurevalant commandement de payer. Cetacte de procédure a une durée de vali‐dité de 8 jours, au‐delà de laquelle l’ad‐ministration peut mettre en œuvre laprocédure de recouvrement forcé, no‐tamment la fermeture administrativede l’établissement. Dans le cas du Maï‐sha, cette procédure a été rigoureuse‐ment respectée. La seule possibilité quis’offrait au Maïsha était l’introductiond’un sursis de paiement, en s’acquit‐tant de 20 % des impositions noti"iéeset en constituant des garanties suf"i‐santes auprès du receveur des impôts. Faute pour le contribuable de satisfaireaux conditions sus‐visées, l’adminis‐tration n’avait d’autre choix que deposer des scellés. 
Mais vous semblez ne pas tenir
compte de la préservation des em-
plois d’une soixantaine de compa-
triotes, tel que préconisé par le chef
de l’Etat...‐Nous soutenons la politique de pré‐servation de l’emploi préconisée parson Excellence Ali Bongo Ondimba,président de la République, chef del’Etat. Cependant, cette noble volontédu chef de l’Etat ne doit pas justi"ierl’incivisme "iscal. Il convient de rappe‐ler que, indépendamment du contrôle"iscal, la résidence hôtelière Le Maïsha,créée depuis 16 ans, ne s’acquitte passpontanément de ses impôts. Elle étaitdéjà redevable de la somme de 400000 000 Fcfa avant le contrôle "iscal.Lequel a donné lieu à une impositionglobale de 4 milliards de francs aprèsune remise gracieuse de 245 millionsde francs, accordée par le ministre del'Economie. Et, à ce jour, cette sommen’a toujours pas été réglée. Ce n’est pasle contrôle "iscal qui précarise l’emploides agents du Maïsha, mais plutôt lagestion de cet établissement à travers

le non respect, notamment, des obliga‐tions "iscales dont les conséquences, àterme, nuisent à la préservation del’emploi. 
Mme Chantal Myboto a déclaré que
les véritables motivations de ce
contrôle !iscal sont politiques. Car,
faut-il le reconnaître, il intervient
quand même trois jours après sa
conférence de presse. Le lien est très
vite fait. Que répondez-vous ? ‐Cette appréciation n’est pas fondée.L’action de l’administration en matièrede contrôle obéit à des règles strictes"ixées par la loi. Le droit de contrôle re‐connu au service, qui est le corollairedu principe déclaratif lié à notre sys‐

tème "iscal, exclut les considérationsreligieuses, idéologiques, politiques,comme critère de traitement descontribuables. Nous n’appliquons pasune "iscalité politique dans notre pays.C’est tout le sens que nous donnons auprincipe de l’égalité de tous devantl’impôt. Je suis surpris par la tournureextra‐"iscale prise par cette affaire. Car,j’ai appris avec étonnement les propostenus par Madame Chantal Myboto surune chaîne de télévision, par lesquelscelle‐ci me met en cause nommément,avec des menaces à peine voilées. Je dé‐plore cette réaction excessive. A cetégard, j’en ai référé à Monsieur le mi‐nistre qui avisera en temps opportun.En tout état de cause, il n’y a pas de cor‐rélation entre la conférence de pressede Madame Chantal Myboto et la miseen œuvre des mesures de recouvre‐ment forcé à l’encontre du Maïsha. 
M. le directeur général, dans quelle
mesure peut-on envisager une sortie
de crise, une sorte de règlement à
l'amiable ? ‐Quelle que soit la solution envisagée,il importe de garantir les intérêts duTrésor. Le contribuable peut, éventuel‐lement, solliciter auprès de l’adminis‐tration un échelonnement de sa detteet s’engager à le respecter scrupuleu‐sement. Dans cette hypothèse, lecontribuable doit s’engager à mettre"in à toute possibilité de recours, no‐tamment devant les tribunaux et àtoute compagne de désinformation.

…Joël Ogouma: “ la structure hôtelière le Maïsha est un 
contribuable comme un autre et ne saurait déroger à la règle ”

Après la mise sous scellés de l'hotêl "Le Maisha" / Entretien avec le directeur général des Impôts…

Entretien réalisé par Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le directeur général des Impôts,
Joël Ogouma.
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